
d:\users\renardy\appdata\local\microsoft\windows\temporary internet files\content.outlook\57qo7ps0\disclaimer_scanned_documents.docx 

 
 
 
 
 
Disclaimer: unless otherwise agreed by the Council of UPOV, only documents that have been adopted by 
the Council of UPOV and that have not been superseded can represent UPOV policies or guidance. 
 
This document has been scanned from a paper copy and may have some discrepancies from the original 
document. 
 
_____ 
 
Avertissement:  sauf si le Conseil de l’UPOV en décide autrement, seuls les documents adoptés par le 
Conseil de l’UPOV n’ayant pas été remplacés peuvent représenter les principes ou les orientations de 
l’UPOV. 
 
Ce document a été numérisé à partir d’une copie papier et peut contenir des différences avec le document 
original. 
_____ 
 
Allgemeiner Haftungsausschluß:  Sofern nicht anders vom Rat der UPOV vereinbart, geben nur Dokumente, 
die vom Rat der UPOV angenommen und nicht ersetzt wurden, Grundsätze oder eine Anleitung der UPOV 
wieder. 
 

Dieses Dokument wurde von einer Papierkopie gescannt und könnte Abweichungen vom Originaldokument 
aufweisen. 
 
_____ 
 
Descargo de responsabilidad: salvo que el Consejo de la UPOV decida de otro modo, solo se considerarán 
documentos de políticas u orientaciones de la UPOV los que hayan sido aprobados por el Consejo de la 
UPOV y no hayan sido reemplazados. 
 
Este documento ha sido escaneado a partir de una copia en papel y puede que existan divergencias en 
relación con el documento original. 
 
 
 
 
 



IRC/ VI/18 

ORIGINAL: anglais 

DATE: 22 septembre 1977 

UNION INTERNATIONAL£ POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENilVE 

COMITE D'EXPERTS POUR L' INTERPRETATION 

ET LA REVISION DE LA CONVENTION 

Sixieme session 

Geneve, 20 au 23 septembre 1977 

ARTICLE 26 

Proposition du Bureau de l'Union 

Sur la base des debats du Comite, le Bureau de l'Union propose le nouveau 
texte suivant pour !'article 26 : 

"Article 26 

"Finances 

"1) Les depenses de l'Union sont couvertes par 

a) les contributions annuelles des Etats de l'Union; 

b) la remuneration de prestations de services; 

c) des recettes diverses. 

"2)a) Pour determiner le montant de leur contribution annuelle, les Etats 
de l'Union sont repartis dans les classes suivantes : 

Classe A ............................ 15 unites 
Classe B ............................ 10 unites 
Classe c ............................ 7,5 unites 
Classe I ............................ 5 unites 
Classe Ibis ............................ 4,5 unites 
Classe II ............................ 4 unites 
Classe I Ibis ............................ 3,5 unites 
Classe III ............................ 3 unites 
Classe IIIbis ............................ 2,5 unites 
Classe IV ............................ 2 unites 
Classe IVbis ............................ 1,5 unites 
Classe v ........................ , .... 1 unite 
Classe Vbis ............................ 3/5 unite 
Classe Vter ............................ 1/5 unite 

b) Chaque Etat de !'Union contribue a raison du nombre d'unites de la 
classe a laquelle il appartient. 
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"3) La valeur de l'unite de participation est obtenue en divisant, pour la 
periode budgetaire consideree, le montant total des depenses necessairement cou­
vertes par les contributions des Etats de l'Union par le nombre total des unites. 

"4)a) Chaque Etat designe, au moment de son accession, la classe dans laquelle 
il desire etre range. Toutefois, chaque Etat de l'Union peut declarer ulterieure­
ment qu'il desire etre range dans une autre classe. 

b) Cette declaration doit etre adressee au Secretaire general de l'Union 
six mois au moins avant la fin de l'exercice precedent celui pour lequel le chan­
gement de classe prend effet. 

"5) Un Etat de l'Union en retard dans le paiement de ses contributions ne 
peut exercer son droit de vote au Conseil si le montant de son arriere est egal ou 
superieur a celui des contributions dont il est redevable pour les deux dernieres 
annees completes ecoulees, sans etre toutefois libere des obligations ni prive des 
autres droits decoulant de la presente Convention. Cependant, le Conseil peut auto~ 
riser'un tel Etat a conserver l'exercice de son droit de vote aussi longtemps que 
ledit Conseil estime que le retard resulte de circonstances exceptionnelles et 
inevitables." 

[Fin du document] 


